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éditorial
par Gabriel Gaudy, secrétaire général de l’URIF FO et de l’UDFO75

ON VA GAGNER !
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Les appels des syndicats FO–CGT–SOLIDAIRES se multi-
plient dans toute la France pour que le 5 décembre 2019, 
la grève s’engage et se poursuive afin d’obtenir le retrait 

de la contre-réforme Macron-Delevoye sur les retraites. Dans 
le pays, plus de 66% de la population n’ont pas confiance 
et rejettent cette contre-réforme malgré toutes les basses 
manœuvres de l’exécutif qui essaie une nouvelle fois d’expli-
quer dans « de nouveaux grands débats » bidons que cette 
contre-réforme assurera l’égalité de traitement. Oui, il y aura 
bien égalité mais dans la baisse des retraites, de toutes les 
retraites que l’on soit du privé comme du public. Et ça, c’est 
pas de la « pipe ». 

C’est dans ce contexte que le gouvernement, par la voix de 
son premier ministre, menace et continue à appliquer la ré-
pression contre les cheminots qui font jouer leur droit de re-
trait après un accident qui a fait 11 blessés et qui aurait pu coû-
ter la vie au conducteur du train et aux passagers transportés.

Des cheminots qui font jouer leur droit de retrait pour dire : 
le service public – tout le service public et particulièrement 
dans le domaine de la sécurité des personnels et des usagers. 
Est-ce condamnable, est-ce que « les foudres » gouverne-
mentales doivent tomber sur la tête des cheminots qui reven-
diquent qu’il puisse y avoir un contrôleur dans chaque train 
sans laisser le conducteur seul, assurer la sécurité pour les 
passagers et pour lui-même ?

C’est dans ce contexte que ce gouvernement emploie la ré-
pression contre les pompiers, dont chacun peut savoir que 
leur mission de service public se fait bien souvent au détri-
ment de leur vie.

C’est dans ce contexte que nous venons de constater une 
nouvelle fois, qu’un électricien d’EDF vient d’être brûlé très 
gravement en rétablissant les lignes pour la population pen-
dant la dernière tempête dans l’Hérault.

C’est dans ce contexte que nous vivons, avec les enseignants, 
des conséquences des réformes, désastreuses qui se multi-
plient et qui touchent les enseignants et les jeunes de plein 
fouet avec dernièrement le suicide d’une institutrice qui ex-
pliquait clairement son geste en ayant l’espoir que cela per-
mettrait à ses collègues de pouvoir vivre autrement dans leurs 
écoles, dans leurs collèges, dans leurs lycées.

C’est dans ce contexte que le gouvernement essaie par tous 
les moyens d’étouffer la grève dans les services d’urgence qui 
dure depuis des mois et qui n’a pour seul but que de pouvoir 
accueillir les malades dans des conditions de respect, de dé-
cence et de soins assurés.

C’est dans ce contexte que le gouvernement essaie de dis-
créditer tous les personnels soignants qui poursuivent leur 
mission de service public dans des conditions de manques de 
moyens et d’épuisement qui détériorent les conditions d’ac-
cueil des patients.

C’est dans ce contexte que nous nous apercevons que la lutte 
engagée par les gilets jaunes n’est pas terminée et que les 
relais sont assurés en Espagne où les populations s’opposent 
à toutes les atteintes aux libertés et revendiquent haut et fort 
de nouvelles conditions de vie. Au Chili, où la situation sociale 
explose du fait de l’augmentation du coût de la vie, de l’iné-
galité de traitement de la population et d’un manque criant de 
services publics. On fait donner l’armée comme au temps des 
généraux en exécutant les manifestants dans la rue.

Au Liban, où là aussi ce sont les conditions de vie, l’augmen-
tation du coût de la vie et la dégradation des services publics 
qui sont en cause. Des manifestations monstres, le rejet des 
politiques économiques liées aux volontés de la banque mon-
diale et du FMI.

En France, nous avons vécu les actions que nous constations 
dans tous les pays du monde y compris en Equateur où les 
mêmes revendications sont posées. 

Notre exécutif, aux ordres lui aussi de la banque mondiale et 
du FMI, voudrait briser, détruire tout ce qui a été construit par 
le Conseil National de la Résistance.

Pour être fidèle à ce que revendiquent les agents de la RATP, 
les cheminots, les enseignants, les personnels soignants 
et les agents des hôpitaux, les territoriaux, les pompiers, 
les policiers, les personnels de la sécurité sociale, ceux des 
grandes surfaces, des magasins, de Général Electric et quan-
tité d’autres, l’UD FO de Paris appelle tous les salariés à 
faire grève à partir du 5 décembre 2019 jusqu’au retrait de la 
contre-réforme Macron-Delevoye et de toutes celles qui dé-
gradent les conditions de vie des salariés, des retraités, des 
chômeurs.

Oui, c’est dans la rue et en bloquant l’économie que nous al-
lons gagner comme les syndicats belges l’ont obtenu contre 
la contre-réforme des retraites identique à la nôtre qui les me-
naçait.

Préparons cette riposte et répondons, coup pour coup, à 
toutes les attaques d’un exécutif aux abois.

Préparons avec force et détermination la grève illimitée à partir 
du 5 décembre 2019.

PARCE QUE VOUS ÊTES DÉTERMINÉS   
ON VA GAGNER !

Paris, le 22 octobre 2019  ■
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Actions menées par le syndicat FO au siège social de Conforama – Lognes (77)
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L’UD FO de Paris soutient 
sans réserve les réactions 
des étudiants qui se mobi-

lisent après « l’immolation » de 
ce jeune étudiant de Lyon tou-
ché par la précarité et la pauvre-
té. Ils étaient 2000 manifestants 
à Lyon, 2000 à Paris et dans de 
nombreuses villes de toute la 
France.

Militant avec l’UNEF en Ile de 
France, qui vient une nouvelle 
fois, de signer un texte commun 
avec les organisations syndi-
cales qui s’opposent à la contre 
réforme des retraites MACRON 
– DELEVOYE, l’UD FO de Paris 
appuie les appels et les actions 
engagées par l’UNEF en Ile de 
France et Solidaires étudiants.

L’UD FO de Paris constate et s’op-
pose aux politiques conduites au 
fil des années par les différents 
gouvernements qui conduisent à 
vouloir faire disparaitre tous les 
acquis sociaux.

Les baisses des APL, les droits 
d’inscriptions pour les étudiants 

étrangers en augmentation consi-
dérable, les bourses supprimées 
ou diminuées pour ceux qui 
redoublent, les petits boulots 
précaires mal payés dans des 
conditions de pénibilité extrêmes 
conduisent les étudiants, les 
jeunes d’une façon générale à « 
galérer » pour survivre.
Les conditions de vie et de travail 
conduisent les jeunes, les sala-
riés, les retraités, les chômeurs 
à ne plus pouvoir s’en sortir. La 
vague de suicides dans un cer-
tain nombre de secteurs et de 
métiers s’est accentuée. Elle 
est due à des conditions de tra-
vail totalement dégradées, des 
contre-réformes qui déstabilisent 
totalement le fonctionnement 
des entreprises ou des adminis-
trations, des baisses de pouvoir 
d’achat considérables, des ser-
vices publics qui disparaissent et 
n’assurent donc plus l’égalité de 
traitement. 
L’UD FO de Paris s’inscrit dans 
cette démarche de lutte à mener 
en soutien aux étudiants qui exi-

gent des mesures concrètes pour 
ne plus vivre dans la précarité et 
dans la crainte du lendemain.
Elle constate que partout dans le 
monde aujourd’hui les réactions, 
les actions, les grèves et les 
grandes manifestations au Chili, 
en Irak, au Liban, en Algérie, au 
Pérou… se développent contre 
les atteintes aux libertés, à la dé-
mocratie mais également contre 
les conditions de travail dégra-
dées, les baisses de pouvoir 
d’achat, une précarité et une pau-

vreté galopantes, des pauvres de 
plus en pauvres et des riches de 
plus en plus riches.
La réaction des étudiants en 
France est légitime comme la 
réaction des salariés, des retrai-
tés et des chômeurs est parfai-
tement légitime lorsqu’ils consi-
dèrent que l’économie doit être 
bloquée à partir du 5 décembre 
pour que cesse la casse des 
acquis de 1936-1945 issus du 
Conseil National de la résistance.

Paris, le 13 novembre 2019  ■
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TOUS PRÉCAIRES ! 75

Les travailleurs  de CONFORAMA 
France se mobilisent ! 77

Après l’annonce inatten-
due, le 1er juillet 2019, 
d’un PSE sans précédent 

chez CONFORAMA France, 
concernant 1905 emplois suppri-
més et la fermeture de 42 maga-
sins (32 magasins de l’enseigne 
et 10 magasins Maison Dépôt), la 
direction a entamé un processus 
de « négociation » avec les orga-
nisations syndicales représenta-

tives et d’information-consulta-
tion du CCE. 

Avec un budget GLOBAL alloué 
au PSE de 100 M€, la direction 
générale se moque ouvertement 
des salariés qui vont se faire li-
cencier avec des indemnités su-
pra-légales ultra-minimalistes.

La section FORCE OUVRIERE de 
Conforama a dès le début vive-

ment critiqué le principe même 
de ce PSE, qui est la consé-
quence directe des malversa-
tions financières de l’actionnaire 
STEINHOFF International, qui ont 
conduit à un trou dans la caisse 
de plusieurs Milliards d’ €.
CONFORAMA est maintenant 
pieds et poings liés avec un 
groupe de créanciers, le G9, qui 
ont racheté la dette et qui ont 
octroyé à CONFORAMA un prêt 
à taux prohibitif dont ils exigent 
maintenant le remboursement. 
A l’appel de FORCE OUVRIERE, 
des magasins de plus en plus 
nombreux se sont mis en grève. 
Ces magasins sont condamnés 
soit à fermer, soit à voir leurs 
effectifs, déjà faibles, encore di-
minuer puisque sur les 1905 em-
plois supprimés, 600 d’entre eux 
le seront dans des magasins qui 
ne fermeront pas, engendrant 
ainsi un surcroît de polyvalence 
et de stress.
Ulcérés par la position ultra-ri-

gide de la direction, à l’appel de 
FORCE OUVRIERE, plusieurs 
centaines de salariés ont manifes-
té leur mécontentement devant 
le Siège Social de CONFORAMA 
à LOGNES (77), mardi 22 octobre 
2019. Ils ont sans succès exigé 
la présence du P-DG (M. Marc 
TENART) et de la Présidente du 
Conseil d’Administration (Mme 
Helen LEE BOUYGUES). FORCE 
OUVRIERE revendique pour sa 
part des indemnités supra-lé-
gales de 4000 € par année d’an-
cienneté. La direction propose, 
sans aucune vergogne, les mon-
tants suivants : 
➤ 2000 € (0 à 5 ans  
    d’ancienneté), 
➤ 3000 € (5 à 10 ans), 
➤ 4000 € (10 à 15 ans), 
➤ 5000 € (15 à 20 ans), 7000 € 

    (plus de 20 ans), 
➤ + 500 € par an (à partir de    
    25 ans d’ancienneté)...

Actions menées par le syndicat FO au siège social de Conforama – Lognes (77)
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Pour justifier ces montants 
soi-disant exorbitants, la direc-
tion maintient son budget global 
de 100 M€ en expliquant qu’il 
tient compte de « la situation du 
Groupe ». Elle omet de préciser 
qu’il s’agit du Groupe STEIN-
HOFF, à l’origine de tous nos mal-
heurs, et que ce Groupe, avec un 
CA DE 18,9 Milliards d’ € et les 

Millions d’ € de cash générés par 
la vente de PEPKOR en Autriche, 
a tous les moyens qui permet-
traient aux salariés licenciés de 
quitter dignement l’entreprise  
à laquelle ils ont donné tout  
leur temps et leur énergie pour 
un professionnalisme exem-
plaire, au détriment parfois de 
leur santé.

FORCE OUVRIERE appelle donc 
les salariés de tous les établisse-
ments de CONFORAMA France 
à poursuivre et à amplifier le 
mouvement de grève illimitée, 
car seul le rapport de forces pour-
ra inverser la tendance.
En ligne ou devant les magasins 
en grève, des pétitions sont mas-
sivement signées par nos clients. 

À ce jour, plus de 12 000 signa-
tures ont été ainsi récoltées, 
preuve de l’inanité commerciale 
de ce PSE, qui n’est qu’une ma-
nifestation de la politique ultra-li-
bérale visant à considérer les 
travailleurs comme des variables 
d’ajustement.

Paris, le 13 novembre 2019  ■

Lorsque Blizzard  joue au 
Monopoly… 78
Blizzard Entertainment SAS 

est une entreprise de 
jeux vidéo, mondialement 

connue, notamment pour ses 
jeux en ligne partagés par des mil-
lions de personnes cachées der-
rière leur écran. C’est le royaume 
du virtuel, où se réfugient tant 
de nos jeunes, parfois dans un 
monde semi-imaginaire dont il 
est très difficile de les sortir.
Mais Blizzard sais aussi se 
confronter à la réalité la plus 
triste, la plus conformiste. 
Depuis ce mois de février la so-
ciété qui est pourtant largement 
bénéficiaire a émis un plan social 
au niveau mondial, tandis que le 
siège France situé à Versailles 
doit se délester d’un tiers des 
437 salariés qu’il abrite.
Une fois l’effet de surprise pas-
sé, chacun se rappelle que les 
chiffres de l’entreprise ne don-
naient pas réellement place à l’in-
quiétude : « Plus de 1,8 milliard 
de dollars de bénéfices, laissent 
en général une certaine confiance 
dans l’avenir, surtout pour une 
jeune entreprise » affirme Maria 
Dolors Sanchez, déléguée syn-
dicale FO avec son petit accent 
espagnol.
Sur place celle-ci se bat contre 
sa direction qui veut imposer ce  
« Plan de Sauvegarde de l’Emploi »,  
en réalité un plan de licencie-
ments auquel il est attribué de 
maigres moyens, sans commune 
mesure avec les primes touchées 
par les dirigeants aux Etats-Unis.
Pour la France, ce plan se monte 
à quelques 15 millions de dollars 
environ pour l’ensemble du per-
sonnel sur le départ, ce qui repré-

sente, rapportés aux bénéfices, 
0,8%. L’entreprise ne fait un gros 
sacrifice, en sachant d’autant 
plus que cette somme comprend 
les actions de reclassement 
mises en œuvre dans le cadre de 
la procédure, ainsi que les me-
sures financières individuelles.
Les salariés qui seront à la rue, 
comparent leurs indemnités avec 
les primes, bonus et salaires re-
çus par quelques directeurs exé-
cutifs aux États-Unis : 15 millions 
de dollars pour le CFO, environ 
29 millions de salaire annuel pour 
le CEO, etc.
L’échelle est pour eux la dizaine 
de millions de dollars… à titre in-
dividuel !
La déléguée reprend : « De-
vant des salariés déjà déracinés 
puisque 28 nationalités sont 
concernées, alors que l’on veut 
transférer des personnels aux 
Pays-Bas ou en Irlande, BLIZ-
ZARD n’est même pas capable 
de se donner les moyens de sa 
politique. Aucune GPEC n’a ja-
mais été discutée ! ».
Elle ajoute avec écœurement : 
« Même les documents obliga-
toires ne nous ont pas toujours 
été remis en temps et en heures 
par notre direction qui n’a eu de 
cesse de nous dénigrer en tant 
que représentants des salariés. »
Et continue : « La direction est 
capable de dire en réunion de 
CE qu’elle a eu du mal à réunir 
certains documents comptables 
(sic) tandis qu’elle prétend dans 
un courrier que le cabinet comp-
table n’a rencontré aucun obsta-
cle à la réalisation de sa mission ».  
La réalité est que certaines 

pièces ont été remises aux ex-
perts après la présentation du 
rapport. Parfois la réunion avec 
la direction se terminait après mi-
nuit, des dates ont été changées 
unilatéralement par la direction.
Après une hésitation dans la 
voix et avec le regard fatigué, la 
DS reprend : » Depuis le début, 
la direction ne consent qu’au 
minimum légal. Tout ce qui est 
supra-légal est sorti de la négo-
ciation d’un grand revers de main 
de la direction. Il a même fallu ba-
tailler pour conserver l’infirmière 
dans l’entreprise ».
Le 11 juin, d’ailleurs, les salariés 
de Blizzard restaient dans la rue 
devant le siège versaillais de la 
société pour protester contre ces 
conditions du plan de licencie-
ment, peu réalistes.

L’Union départementale Force 
Ouvrière des Yvelines soutient 
sa déléguée syndicale dans ce 
combat très inégal et se tient 
prête à accompagner les salariés 
qui le désireront devant la justice, 
tant la réalité des motifs écono-
miques de ce licenciement n’est 
pas démontrée. A l’heure où 
nous écrivons ces lignes, même 
l’annulation pure et simple du 
PSE est entrevue par la voie judi-
ciaire si besoin est.
Lorsque le leader des jeux vidéo 
se prête à jouer au Monopoly, il 
devrait aussi penser qu’il ne faut 
pas jouer avec ses salariés.  ■

Lorsque Blizzard joue au Monopoly…
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Mes camarades, je vous 
apporte le salut fraternel 
du syndicat FO APHP et 

en particulier, de la section force 
ouvrière de l’hôpital Beaujon.

Tout d’abord, je tenais à remer-
cier l’UD FO 92 qui continue de 
soutenir sans réserve le mouve-
ment des personnels des ser-
vices d’accueil d’urgence (SAU) 

de l’hôpital Beaujon (Clichy), avec 
les sections syndicales FO, CGT 
et SUD, en grève illimitée depuis 
le 14 avril sur des revendications 
claires à savoir :

– Une revalorisation salariale nette 
de 300 € minimum pour tous,

– La création de 10 000 postes 
pour tous les SAU de France,

– La réouverture de lits d’hospi-
talisation pour zéro patients/bran-
cards.
(…) Dès le début du mouve-
ment, la section FO a pris toute 
sa place et a joué pleinement 
son rôle, (…) dernièrement, le 
10 septembre en participant à 
l’AG nationale des personnels en 
grève ou 250 délégués ont reje-

té à l’unanimité l’ensemble des 
mesures annoncées la veille par 
la ministre Buzyn et ont adopté 
une motion appelant l’ensemble 
des personnels médicaux et non 
médicaux de tous secteurs, qui 
partagent nos revendications, de 
rédiger leurs cahiers de revendi-
cations et de décider de la grève 
tout de suite.

91

UD FO 92  – EXTRAITS DE L’INTERVENTION DE 
PIERRE SCHWOB, INFIRMIER AUX URGENCES DE L’HÔPITAL 
BEAUJON (CLICHY) et DÉLÉGUÉ DE LA SECTION FO  
BEAUJON (SYNDICAT FO APHP), LORS DU COMITÉ  
DÉPARTEMENTAL DE L’UD FO 92 À LA DÉFENSE 92
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Mes camarades, la grève débutée 
il y a 6 mois nous a permis d’obte-
nir une prime de 100€€ pour tous 
les personnels des urgences, 
c’est un début, mais ce n’est pas 

suffisant : cela démontre une fois 
de plus que c’est par la grève 
et en créant le rapport de force 
que l’on obtient des avancées et 
c’est en ce sens que la semaine 

93

prochaine, notre section syndi-
cale va convoquer une assem-
blée générale de tous les person-
nels de l’hôpital pour discuter de 
la grève sur les 3 revendications 

majeures, partagées par tous. (…)
Mes camarades, Vive la résis-
tance, Vive l’indépendance syndi-
cale, vive les revendications ! » ■

94

Crédit Foncier Charenton  Le Pont : 
Désintegration au profit  
des Banques BPCE

Il aura fallu pas plus d’une an-
née de concertation, informa-
tion et consultation, du comité 

d’entreprise, à dépecer le Crédit 
Foncier, dont le siège social est à 
Charenton le pont et organisme 
financier très connu d’acquisi-
tion immobilière et spécialiste du 
crédit immobilier avec des prêts 

adaptés à vos besoins, filiale des 
Banques Populaires et Caisses 
d’Epargne avec 2526 emplois.

D’hier à aujourd’hui, le syndicat 
FO Crédit Foncier avec sa 
fédération des Finances a tenu 
à limiter la casse sociale mais le 
mal est fait avec les personnels 

démotivés et découragés, dossier 
démoralisant pour les élus et 
représentants du personnels 
qui se sont efforcés de sauve-
garder l‘essentiel : les intérêts 
des seuls salariés.
Que s’est-il passé ces douze 
derniers mois ?

CE 26/6/2018 : annonce du projet 
dit : « Intégration des activités et 
de redéploiement des savoir-faire 
et expertises du CFF au sein du 
Groupe BPCE », qui entraine la 
suppression de 1 445 postes, 
et le maintien de 649 postes au 
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31/3/2019, au prétexte principal 
que le CFF n’est pas assez 
rentable,

CE 11/7/2018 : appel à la grève 
pendant la tenue de la séance 
du Comité d’Entreprise, durant 
laquelle ont été remis les Livre 1 
et Livre 2/ Code du travail.

CE 20/11/2018 : 1ère réunion du 
Comité d’Entreprise de consultation 
sur le « projet »

18/7/2018 : 1ère réunion de négociation 
du PSE (il y en aura 8) + 5 
réunions de négociation GPEC 
+ de multiples réunions avec 
l’avocat (dont 1 chez l’avocat 
de l’entreprise) + réunions avec 
l’expert du Comité  d’Entreprise 
+ réunions à la DIRECCTE et au 
Ministère des Finances

17/10/2018 : 2ème journée de 
grève devant BPCE avant réunion 
avec M. MIGNON, Président du 
Conseil d’Administration du CFF 
et de BPCE

23/10/2018 : observations de la  
DIRECCTE sur le PSE sur le sujets :  
« catégories professionnelles 
(méthode de découpage) »,

« application des critères d’ordre »,  
et « PSE et moyens du Groupe ».

26/10/2018 : fin de partie : 
accords GPEC et PSE signés par 
3 syndicats (CFTC, CGC et CFDT)

 20/11/2018 : fin de l’information 
consultation du Comité d’Entreprise.

4/12/2018 : validation de l’accord 
PSE par la DIRECCTE

 Fin 2018 : 126 salariés ont quitté 
le CFF en avance de phase (42 en 
création/reprise/développement 
d’entreprise, 52 pour un emploi 
externe, 15 en formation longue, 
17 en recherche d’emploi externe)

 Mi-janvier 2019 : 1144 offres de 
repositionnement envoyées aux 
salariés dont le poste est supprimé 
(53 ont fait une demande de 2ème 
offre), et dispenses d’activité 
pour les salariés inscrits dans le 
dispositif GPDR dont le poste est 
supprimé

31/3/2019 : suppression des 
postes, fermeture des agences, 
et recentrage petit à petit des 
équipes qui restent sur l’aile 
Liberté de l’immeuble Rives de 
Bercy à Charenton (fin du bail : 
31/12/2021)

1/4/2019 : 694 salariés ont refusé 
l’offre de repositionnement, 
et 450 l’ont acceptée dans un 
premier temps.

30/4/2019 : BILAN  SOCIAL : 
126 salariés sont partis en avance 
de phase au 31/12/2018,

694 salariés ont refusé l’offre de 
repositionnement au 31/3/2019

89 salariés ont adhéré au plan 
de départ volontaire(PDV) en 
adhésion différée après le 
31/3/2019 (droit au retour dans 
le PDV),

Soit : 28% des salariés dont 
le poste est supprimé ont 
été repositionnés et 72% des 
salariés ont opté pour un 
départ, et 557 salariés restent 
au CFF, au lieu des 618 prévus 
au départ, belle perte de 
compétence et des savoirs !!! 

€ 1/5/2019 : mise en place du 
Plan de sauvegarde de l ‘emploi 
PSE ( pour FO, on parle plus de 
plan de suppressions d’emploi 
!!!!°) : 1er bilan à fin mai 2019:

60 salariés dans le PSE. 
3 ont accepté l’offre de reclassement
36 ont refusé l’offre de reclassement
21 n’ont pas répondu à la 
proposition de l’offre de 
reclassement = refus

Soit : 5% ont accepté l’offre de 
reclassement     et      les autres 
ont refusé

Cette histoire n’est pas unique- 
ment le fait de cette entreprise 
CREDIT FONCIER et peut très 
bien se reproduire ailleurs tel le 
commerce  avec CONFORAMA 
et -1900 salariés et  32 magasins 
supprimés, CASTORAMA et 
– 800 emplois,  C&A , H&M, 
ex-magasins MIM, New look,  
CARREFOUR FRANCE, gpe 
VIVARTE...

Le social et l’emploi deviennent 
une variable économique ..on 
réduit, on solde on liquide !

Résolument les syndicats FO 
s’opposent et combattront à 
cette logique.

DERNIÈRE MINUITE 
 constitution de 2 collectifs de 
salariés de défense
– Collectifs d’environ 600 salariés, 
avec Me RILOV, contestent la 
suppression de leur poste et 
le montant des indemnités de 
rupture,
– Collectif d’environ 60 salariés, 
avec le cabinet AGN Avocats : 
salariés inscrits au préalable 
dans un dispositif de Gestion 
Prévisionnel de Départ à la 
Retraite (GPDR), dont le poste 
est supprimé, et qui auraient 
pu bénéficier des mesures de 
départ du PSE.
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